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nom du demandeur : votre organisme ou nom, prénom : 


édifice patrimonial concerné : 

adresse de l’édifice (si différente du demandeur) : 

code postal : ………………. ville 

nature des travaux (résumé de la page 5) : 


montant des travaux : 

(HT pour les communes / TTC pour les propriétaires privés)
début des travaux (trimestre/année) : 

fin des travaux (trimestre/année) : 




La culture comme terreau du vivre ensemble et le patrimoine comme ciment social figurent parmi les nouveaux enjeux de la politique départementale. Le plan d’action général en faveur du patrimoine de l’Isère est décliné en une série de mesures qui contribuent au développement culturel des territoires, au maintien d’un cadre de vie de qualité et à l’attractivité du département. 
Le Plan Patrimoine en Isère 2018-2021 en faveur :
· du patrimoine protégé public ou privé (Monument Historique classé ou inscrit) et du patrimoine public ou privé situé dans les différents périmètres de protection des Monuments Historiques, dans un Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP, AVAP…), ou dans un Site classé ou inscrit.
· du patrimoine labellisé « Patrimoine en Isère » public ou privé,
· du patrimoine de proximité, qui ne fait l’objet d’aucune protection, après examen par un comité technique :
· en ciblant, par période de 2 ans, les interventions sur certains types d’édifices, encadrées par un appel à projets : patrimoine religieux en 2018-2019, patrimoine civil (écoles, mairies, cures, …) en 2020-2021. 
· en accompagnant les projets publics, dans l’espace public, concernant les petits édifices qui « font paysage »(*) : poids public, lavoir, fontaine, monument aux morts, cimetières, petit patrimoine religieux ou de voirie…

· en accompagnant les projets privés uniquement lorsqu’ils concernent des petits édifices ou éléments qui « font paysage »(*) : cadran solaire, pavillon, portail, toit en lauze, clôtures de champ en pisé à couverture tuiles, palis, osier, etc.

Calendrier d’instruction :

	appels à projets
	dépôt des dossiers
	dernier comité technique
	date limite des ordres de service

	patrimoine civil
	de janvier 2020 au 30 mai 2021
	septembre 2021
	30 mai 2022

	
	
	
	


(*) « Faire paysage » : le projet concerne un élément visible depuis la voie publique ou depuis un sentier de randonnée (GR ou PDIPR) qui, par sa position, ses matériaux, sa force de témoignage, sa qualité architecturale, son caractère structurant pour un territoire, contribue à la qualité du paysage et à la qualité du cadre de vie. 

Conditions et champ d’accompagnement des projets :

· les projets pouvant être accompagnés concernent la préservation et la restauration d’édifices, d’éléments paysagers ou d’objets remarquables. Les diagnostics préalables (y compris études archéologiques sur les élévations) et les études de maitrise d’œuvre qui concourent à la qualité du projet patrimonial sont également éligible ;. 
· Les travaux de préservation et de restauration doivent avoir un caractère patrimonial : ils doivent être réalisés « dans les règles de l’art », ils doivent respecter le caractère ancien du bâti, ses techniques et les matériaux utilisés, ils ont donc un caractère qualitatif et conservatoire. L’exécution du diagnostic et de la maîtrise d’œuvre des projets par un architecte du patrimoine ou sensible à celui-ci est vivement conseillée et encouragée par une bonification supplémentaire.
· Principe de réciprocité : Parce que le Département considère qu’il est important que le patrimoine restauré et conservé dans notre Département, grâce aux contribuables de l’Isère, puisse être connu et visité par tous les Isérois, les aides départementales accordées seront soumises au principe de réciprocité. En sollicitant l’aide du Département, les propriétaires publics ou privés s’engagent à ouvrir ou présenter leur patrimoine aux visiteurs, à l’occasion des Journées Européennes du Patrimoine ou sous une autre forme de partage à préciser (page 7).

Les taux d’intervention :
	Type de Patrimoine
	Aide de l’Etat
	Aide du Département 2020 -2021

	Patrimoine protégé public

	Edifice classé  MH 
	50 % maximum
	40 % du déficit d'opération 
subventionnable HT

	Edifice inscrit MH 
	40 % maximum
	40 % du déficit d'opération 

subventionnable HT

	Objet classé MH 
	50 % maximum
	40 % du déficit d'opération 

subventionnable HT

	Objet inscrit MH 
	25 % du coût HT
	40 % du déficit d'opération 

subventionnable HT

	Edifice situé dans les différents périmètres de protection d’un Monument Historique, dans un Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP, AVAP…) ou dans un site classé ou inscrit
	0

	40 % du déficit d'opération 

subventionnable HT

	* Pour les communes de moins de 300 habitants ou pour les communes dont il est établi que la restauration de leur patrimoine n'est pas à la mesure de leurs moyens, des dérogations préfectorales doivent être sollicitées pour que le taux de financement public dépasse 80% ou que la part communale soit prise en charge par le Département.

	Patrimoine protégé privé

	Edifice classé MH 
	50 % maximum
	30 % de la dépense subventionnable TTC

Aide plafonnée à 50 000 €

	Edifice inscrit MH
	40 % maximum
	30 % de la dépense subventionnable TTC

40 % si maître d'œuvre

Aide plafonnée à 50 000 €

	Objet classé MH
	50 % maximum
	30 % de la dépense subventionnable TTC

Aide plafonnée à 50 000 €

	Objet inscrit MH
	25 % du coût TTC
	30 % de la dépense subventionnable TTC

Aide plafonnée à 50 000 €

	Edifice situé dans les différents périmètres de protection d’un Monument Historique, dans un Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP, AVAP…) ou dans un site classé ou inscrit
	0
	10 % de la dépense subventionnable TTC

	Label « Patrimoine en Isère »

	Edifice public
	0
	40 % de la dépense subventionnable HT

Aide plafonnée à 50 000 €

	Edifice privé
	0
	30 % de la dépense subventionnable TTC,

40 % si maître d'œuvre

Aide plafonnée à 50 000 €

	Patrimoine de proximité public

	Edifice 
	0
	En fonction des priorités annuelles
25 % de la dépense subventionnable HT

30 % si maitre d’œuvre

Aide plafonnée à 50 000 €

	Objet 
	0
	25 % de la dépense subventionnable HT,

30 % si maître d'œuvre

Aide plafonnée à 5 000 €

	Patrimoine de proximité privé

	Edifice 
	0
	En fonction des priorités annuelles
25 % de la dépense subventionnable TTC,

30 % si maître d'œuvre

Aide plafonnée à 50 000 €

	Objet
	0
	25 % de la dépense subventionnable TTC,

Aide plafonnée à 5 000 €



seuls les dossiers complets seront présentés en commission permanente.
pour être complète, votre demande de subvention doit comprendre :
( ce dossier à compléter (7 pages)

( les pièces suivantes :
pour les associations
· les statuts de l'association ou leur dernière modification
· le récépissé de déclaration en Préfecture

· la copie de la publication des statuts au Journal Officiel
· certificat d’inscription au répertoire SIREN (n° de SIRET)
· la composition de l'assemblée générale, du conseil d'administration, du bureau et leurs fonctions électives

· le compte rendu de l’assemblée générale qui décide les travaux 
pour les SCI
· extrait K bis et n° de SIRET
dans tous les cas dès le dépôt du dossier
1) devis descriptifs et estimatifs détaillés, avec tableau récapitulatif (consultation souhaitable de 3 entreprises par lots, en indiquant le devis retenu).
2) situation : plan de situation et extrait du cadastre actuel (n° de parcelle et section) et extrait (copie) des cadastres anciens

3) photos : état actuel et environnement et photos anciennes disponibles (pour les toitures : photos intérieures ou plan)

4) documents graphiques : plans détaillés et coupes (façades, élévations) ou, à défaut, photos commentées d'état des lieux ou schémas 

5) notice historique : tous documents ou informations disponibles permettant de mieux connaître le bâtiment (y compris, éventuellement, les renseignements oraux, en indiquant la source)
6) document attestant la situation juridique du bien (propriété - bail)
7) relevé d'identité bancaire. Pour les associations, le RIB devra être libellé au nom complet et à l’adresse statutaire de l'association (sinon autorisation de l'assemblée générale ou du conseil d'administration de domicilier les virements à l'adresse du responsable mentionné sur le RIB).
dès que possible
8) permis de construire ou déclaration préalable, déposé ou acquis
9) compte-rendu de la consultation de l’architecte conseil de la commune

10) avis de l'Architecte des Bâtiments de France lorsque l’édifice est situé aux abords d’un monument historique, dans un site patrimonial remarquable, un site classé ou inscrit.
11) courriers de notification et/ou arrêtés attributifs de subventions des cofinanceurs (Etat, Région, Mécénat, …)
12) copie des dossiers de demandes auprès d’autres d’organismes (s’il y a lieu), Fondation du Patrimoine ou autres…
attention :

Pour être éligibles, les travaux ne doivent pas avoir débuté à la date du dépôt du dossier.

Au vu du dossier complet, et si nécessaire, une autorisation de démarrage anticipé des travaux pourra être demandée.


nom de l’organisme /du propriétaire 

tél. fixe
tél. portable


courriel

site internet


objet statutaire : (résumé) 

date de création 

n° de Siret 
code NAF 


forme juridique de l’organisme 


nom du président 

personne à contacter (nom et tél.) 

adresse du siège social 


code postal 
ville 

adresse postale du courrier (si différente) et coordonnées de la personne

pour une association : nombre d'adhérents : 

indiquer les représentants du Département  (élus et/ou fonctionnaires) au sein du Conseil d’administration (nom, prénom et fonction) 


maîtrise d’œuvre : oui (       non (  



	postes de dépenses (dont maîtrise d’œuvre) 
	montant HT

(devis retenu)

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	total HT
	

	TVA :  taux  ……………. %
	

	total TTC
	


	
	montant demandé
	taux
	montant acquis
	taux

	Etat 
	
	
	
	

	DRAC : préciser l’année de programmation 
	
	
	
	

	crédits centraux
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Région
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Département de l'Isère 
	
	
	
	

	direction de la culture et du patrimoine
	
	
	
	

	autres directions
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Communes (préciser)
	
	
	
	

	Intercommunalité (préciser)


	
	
	
	

	
	
	
	
	

	autres apports
	
	
	
	

	cotisations 
	
	
	
	

	mécénat
	
	
	
	

	souscriptions
	
	
	
	

	autres (préciser)
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	total
	
	
	
	



Je soussigné(e), 
M

agissant en qualité de (propriétaire, gérant, Maire, Président, …)
atteste sur l'honneur l'exactitude des renseignements administratifs et financiers fournis, 

et engage celle-ci ou celui-ci à :
· satisfaire aux contrôles réglementaires découlant de l'attribution éventuelle d'une subvention,

· justifier de l'emploi des fonds accordés,

· ne pas procéder au reversement total ou partiel à des tiers de la subvention attribuée,

· reverser au Département les sommes non utilisées conformément à leur affectation,
· ne pas démarrer les travaux avant d’avoir reçu l’avis technique du service du patrimoine culturel de la Direction de la Culture et du Patrimoine. Dans le cas d’une demande d’autorisation du démarrage anticipé des travaux, celle-ci ne vaut pas engagement du Département au versement de la subvention.
· à respecter les règles d’affichage de l’aide du Département, (conformément au règlement adopté par l’assemblée départementale), notamment si la subvention dépasse un montant de 30 000 €, à afficher son soutien par :

· un panneau, dès le démarrage du chantier et jusqu’à 15 jours après son terme, 

· et s’il s’agit d’un bâtiment, une plaque permanente, installée au terme des travaux ou au plus tard pour son inauguration,
  ceux-ci seront mis à disposition par votre direction territoriale,
· à ouvrir ou présenter les édifices restaurés aux visiteurs à l’occasion des Journées Européennes du Patrimoine ou sous une autre forme de partage et de valorisation précisée ci-dessous (en contrepartie de l’aide du Département) :

Fait à 


, le

                                Le propriétaire, gérant, Maire, Président
       Cachet de l'organisme

dossier de demande de subvention 


année 2021





préservation et restauration du patrimoine 


(études et travaux)





ce document (fichier Word) est téléchargeable sur le site � HYPERLINK "http://www.isere-culture.fr" ��www.isere-culture.fr�


dossier complet à retourner uniquement par mail (au format Pdf), 


à l’adresse suivante :


� HYPERLINK "mailto:dcp.smt@isere.fr" �dcp.smt@isere.fr�





gestionnaire (cellule administrative et support de proximité) : Nadia Chabane ( 04.76.00.33.86 


expertise du dossier: 


* Thierry Graillat, architecte (service patrimoine culturel) : patrimoine protégé, édifice situé dans les différents périmètres de protection d’un Monument Historique, un Site Patrimonial Remarquable (ex ZPPAUP, AVAP…), un site classé ou inscrit


* Aude Jonquières, architecte (service patrimoine culturel) : label « Patrimoine en Isère »


* Chargés de développement culturel (Direction de la culture et du patrimoine en territoires) : patrimoine de proximité 


Haut Rhône Dauphinois – Vals du Dauphiné : Valérie Hérin/Véronique Coulon Sow


Porte des Alpes – Isère Rhodanienne :	Sabine Gely


Sud Grésivaudan – Bièvre Valloire :	Gaëlle Egidio


Voironnais Chartreuse :	Pascale Chaumet


Trièves – Matheysine :	Françoise Paris


Vercors - Agglomération grenobloise :	Dominique Grimault


(communes de Fontaine, Grenoble; Noyarey, Sassenage, Seyssinet-Pariset, Seyssins, Veurey-Voroize)


Grésivaudan - Agglomération grenobloise :	Jérôme Deschamps


(communes de Corenc, Domène, Fontanil-Cornillon (Le), Gières, Meylan, Mont-Saint-Martin, Murianette, Poisat, Proveyzieux, Quaix-en-Chartreuse, Saint-Egrève, Saint-Martin-d’Hères, Saint-Martin-le-Vinoux, Sappey-en-Chartreuse (Le), Sarcenas, Tronche (La), Venon)


Oisans - Agglomération grenobloise :	Jérôme Planchenault


(communes de Bresson, Brié-et-Angonnes, Champ-sur-Drac, Champagnier, Claix, Echirolles, Eybens, Le Gua, Herbeys, Jarrie, Miribel-Lanchâtre, Montchaboud, Notre-Dame-de-Commiers, Notre-Dame-de-Mésage,  Le Pont de Claix, Saint-Barthélémy-de-Séchilienne, Saint-Georges-de-Commiers, Saint-Paul-de-Varces, Saint-Pierre-de-Mésage, Séchilienne, Varces-Allières-et-Risset, Vaulnaveys-le-Bas, Vaulnaveys-le-Haut





la politique départementale en faveur de la préservation


 et de la restauration du patrimoine





notice d'utilisation du dossier de demande de subvention





identité et coordonnées du demandeur





description du projet





plan de financement





engagements du propriétaire et/ou du responsable de l’édifice
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